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Dans la continuité des débats public-privé sur les difficultés à assu-
rer des risques de plus en plus impactants pour les acteurs économiques 
(risque pandémique avec le Covid-19, risque climatique avec les dégâts 
causés à l’agriculture par exemple), l’assurance du risque cyber prend éga-
lement toute sa part.

Pour mieux maîtriser ces risques, que certains considèrent comme systé-
miques, des appels sont lancés afin d’élaborer une alliance entre l’État et les 
assureurs, comme l’a récemment fait, selon Les Échos, le groupe Axa pour 

le risque cyber.

Sans reprendre directement cette 
proposition, le rapport récent de 
la députée Valéria Faure-Muntian 
encourage au renforcement des 
pratiques de la cyber-assurance 
en France, considérées comme 
non matures aujourd’hui. La 
députée n’oublie pas la préven-
tion qui nécessiterait, selon elle, 

une action de sensibilisation « au moins 1 fois par an des salariés des petites 
et moyennes entreprises ». En soi, nous ne pouvons qu’encourager une telle 
mesure qui s’inspire des actions de formation et de sensibilisation effec-
tuées pour la prévention du risque incendie en entreprise, et qui ont depuis 
longtemps démontré leur efficacité.

Prévention 
et assurance
du risque cyber

Des appels
sont lancés pour 
élaborer une alliance 
entre l’État et
les assureurs. 
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